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ROUBAIX, LE   17  JUIN   1891 

CHIMÈRES ! 
Le Figaro d'hier contient un de ces arti- 

cles dont il a le secret et que, dans l'argot 
du jour, on nomme « sensationnels » parce 
que le rédacteur, en chef du journal qui les 
publie -les croit destinés à faire sensation 
dans le monde. 

Dans l'article plus ou moins « sensation- 
nel » d'hier il s'agit d'une grosse, très grosse 
question, autour de laquelle pivote depuis 
vingt ans toute la politique européenne : on 
a deviné que celte question est celle*- de~i-'AÈ» 
sace-Lorraine. L'auteur, à ce que nous révèle 
le Figaro, est un homme d'État européen 
dont il faut taire le nom, parce que tous, les 
lecteurs du Figaro le connaissent. Silence 
et mystère ! 

Cet homme d'Etat inconnu 
Qui ne dit pas son nom et qu'on n'a point revu, 

a trouvé la solution du problème. Elle est 
simple comme le jour : L'homme d'Etat qui 
ne dit pas son nom partage l'Alsace-Lorraine 
entre la France et l'Allemagne : celle-ci 
gardera Strasbourg et l'Alsace, celle-là re- 
prendra Metz et la Lorraine. C'est ce qui 
s'appelle couper la poire en deux. On ne nous 
dit pas de qui l'homme d'Etat européen a 
reçu la mission d'offrir à la France et à l'Al- 
lemagne cette petite combinaison. 

L'homme d'Etat européen improvisé ré- 
dacteur du Figaro dit que l'Allemagne tient 
à garder Strasbourg/qu'elle considère comme 
« la porte de sa maison »,mais qu'elle renon- 
cerait assez facilement à la Lorraine « pays 
essentiellement français depuis Charles- 
Quint ».I1 en appelle à Bismarck,qui a avoué 
que la cession de la Lorraine lui a été impo- 
sée par le parti militaire, 

Nous ignorons si M. de Bismarck fait bon 
marché de la Lorraine et se prêterait à des 
négociations ayant pour objet de faire ren- 
trer la France en possession de cette pro- 
vince. La chose n'a qu'un intérêt rétrospectif 
puisque M. de Bismarck est tombé du pou- 
voir et semble n'avoir aucune chance d'y 
revenir. 

Mais celui qui gouverne l'Allemagne a af- 
firmé solennellement, en montant sur le 
trône, que l'Allemagne n'abandonnerait ja- 
mais un pouce du territoire qu'elle a acquis 
à la suite de la guerre de 1870-71. Alors, 
pourquoi venir nous leurrer de chimères ? 
Pourquoi venir nous représenter l'empereur 
Guillaume II comme prêt à restituer une 
des deux provinces que son grand-père 
nous a prises? 

Si l'Allemagne reconnaît maintenant qu'elle 
a eu tort d'abuser de sa victoire, si elle 
pense que la possession de Metz et de la 
Lorraine lui est inutile, si elle est disposée 
à traiter sur la base de la rétrocession d'une 
paatie des territoires annexés en 1871, elle 
a des moyens de le faire savoir. 

Mais de pareilles négociations ne peuvent 
pas être entamées dans les journaux. La 
presse n'est pas faito pour cela : il y a au 
quai d'Orsay un ministre des affaires étran- 
gères avec lequel l'ambassadeur d'Allema- 
gne peut causer. Mais nous avouons que le 
Jour où l'on apprendra que le comte de 
Munster a offert à M. Ri bot de rendre la 
Lorraine à la France en échange de quelques 
stations aussi insignifiantes que Nossi-Bé 
et Pondichéry, nous serons plus que sur- 
pris. 

L'histoire nous démontre que la Prusse ne 
rend jamais ce qu'elle a pris, ou qu'elle ne 
le rend que si elle est contrainte et forcée. 

Le plan  que  l'homme d'Etat   européen a 
révélé au Figaro a un défaut capital : c'est 

d'être parfaitement chimérique.Et la France, 
instruite à l'école du malheur, ne se repait 
plus  de chimères. H. DE KEROHANT. 

L'Enseignement Neutre 
L'absence de renseignement du catéchisme se fait 

sântir à l'école primaire. Le catéchisme, c'était l'élé- 
ment moral et éducateur de l'instruction. Avec lui, 
l'enfant apprenait ses devoirs et ses droits au sens 
vr.ii du mot; il apprenait aussi une philosophie qui, 
pour n'avoir rien de Pia'on et d'Aristote, n'en consti- 
tuait pas moins une science complète et b>en suffi- 
sente pour le gouvernement desa vie. Qiand l'hemme 
si t d'où 1 vient et où il va, il possède la vraie philo- 
srphie. L'école primaire la lui donnait autrefois, sur- 
tout avec le complément du catéch sms qu'il recevait 
à' me manière plus -spéciale et plus autorisée à 
lV-gliae. m 

Aujourd'hui l'enseignement de l'école est vide. 
Sans l'élément religieux,que peut être l'apprentissage 
scolaire? Un va<n système d'instruction, qui n'apporte 
rien de réel à l'esprit ni au cœur. L'étude par elle- 
même est chose indifférente. L'enfant peut apprendre 
plus ou moins de grammaire,de géographie, d'histoire 
et d'arithmétique, sans que les notions qu'il acquiert 
lui servent en quoi que ce soit A sa formation 
morale. 

Le simple savoir n'a point de vertu éducatrice. 
Notre enseignement primaire est, dit-on, très perfec- 
t onné. Les programmes sont très complets, les livres 
fort bien faits, les maîtres munis de tous les diplô- 
mes possibles. Soit. Il manque néanmoins quelque 
chose à l'école. Elle fait peut-être de plus savants 
écoliers de douze ans que ceux des générations précé- 
dentes; elle les fait moins bons, moins instruits des 
choses essentielles, moins bien préparés à la vie. 

On commence à s'apercevoir de ce défaut. Malgré 
les progrès de l'enseignement dont on parle, les ré- 
sultats "il sont bien amoindris.L'enfant sort de l'école 
sans être formé. S'il n'a pas su-'vi, aux jours libres,le 
catéchisme de sa paroisse, il ne sait rien do ce qu'il 
devrait savoir , il ne possède même point les notions 
nécessaires pour la pratique des vertus naturelles. 
C'est un petit être inculte au moral, qui tient plus du 
barbare que du civilisé, qui entre dantj la vie sans idée 
du b;en et du devoir, qui s'y condura au hasard des 
circonstances, n'ayant d'au*re guide qu'une conboiôii- 
ce obscurcie et d'autant plus facile a égarer que l'in- 
térêt doit lui paraître la se aie règle des actes hu- 
mains. 

L'école laïcisée a déjà fourni une génération de ces 
petits sans-Dieu, comme les appelle la logique popu- 
laire. Il est manifeste qu'ils font peu d'honneur au 
régime scolaire qui les a produits ; il est surtout à 
craindre que, leur no-nbre s'.iccro ssant.ils ne devien- 
nent un danger public pour la société. Quelle sécurité 
y a-t-il, en effet, dans des brevets de capacité qui ne 
sont rien moins que des garant'es deveitu? Nous 
voyons que les maîtres eux-mêmes chargés d'appli- 
quer le programme scolaire de la République, sentent 
le vice d'un enseignement d'où l'élément religieux et 
éducateur a été exclu. Incapables peut-être de com- 
prendre l'erreur d'un système d'instruction conçu en 
dehors de toute idée religieuse, ils peuvent se rendre 
compte, du moins,qu'il y manque quelque chose d'es- 
sentiel. 

L'Union des instituteurs et des institutrices publics 
du département de la Saine a tenu ces jours derniers 
une réunion, où la question de l'insuffisance du pro- 
gramme actuel a été agitée. Les journaux disent que 
le président d'honneur de l'association, M. Viguier, 
qui est aussi président du conseil général de la Seine, 
a fait ressortir la nécessité de donner une impulsion 
nouvelle à l'enseignement civique et moral. 

Il faut bien se faire de certaines théories sociales 
quand on n'accepte pas la doctrine chrétienne. Des 
républicains convaincus* croient à la vertu de l'ensei- 
gnement civique et moral. M. Viguier en fait adopter 
l'idée comme le point de départ de la réforme scolaire 
au premier degré. Très justement il estime que l'ins- 
titateur ne doit pas seulement songer à préparer des 
élèves au certificat d'étude, comme cela se fait depuis 
la suppression de l'instruction religieuse, mais qu'il y 
a quelque chose   de plus à faire pour eux. 

Ce serait, selon lui, de leur apprendre leurs droits 
et leurs devoirs dans la société, afin d'en faire des 
citoyens. Voilà bien l'utopie ! La loi scolaire en sup- 
primant Dieu a supprimé du même coup la inorale. 
Maintenant on voudrait faire une morale sans Dieu. 
O i reconnaît que l'instruction n'est pas tout, que les 
programmes d'études ne font pas l'éducation, que 
l'enseignement est vain sans principes; mais ces prin- 
cipes de discipline, celte éducation de l'enfant, on 
prétend les trouver dans l'espèce de science civique 
et morale inventée pour remplacer l'enseignement 
religieux. Ce n'est point là ce qui réformera l'école; 
co n'est point ce qui donnera à l'enseignement laïcisé 
la vertu qui lui manque. 

Impossible d'édifier une théorie sérieuse des droits 
et des devoirs en dehors de Dieu ; impossible d'ensei- 
gner une morale efficace sans la sanction de la cons- 
cience et le sentiment de   la  responsabilité vis-à-vis 

du souverain Maître. A un système d'enseignement l doa cherté qui repose sur une si faible différence, 
qui ne fait que des brevetés, on voudrait substituer un i : **• JOURPB. — Alors, à quoi bon votre amender 
enseignement qui ferait des citoyens. C'est une vaine   ,„.& I'AMBEOT. — Pour ne pas donner une prn 
q 
enseignement qui ferait des citoyens. C'est une va 
entreprise. L'école laïusée ne peut donner ce qu'elle 
n'a point. Autrefois on f«'sait des   c toyens   ou, poo* 
m eux dire, des hommes, en faisant dea chrétiens. On 
n'en fera pas avec la morale civ que.      ARTHUR LOTH* 

L\ CATASTROPHE DE HUTE1N 
Bâle, 16 juin. —Durant toute la nuit, on a encore 

travaillé à la lueur des torches pour essayer de retirer 
les cadavres; des soldats du génie, des infirmiers,des 
biancardiers, des soldats d'infanterie,des gendarmes, 
des pompiers, des o îvners de la compagnie travail- 
lant sans relâche. 

On a amené une foria gf»s avec.}, 
pouvoir ■so'atevérlês aeui 'wagonsqui sont encore som 
t' au; à ce moment seulement,on connaîtra le nombre 
e: ait des morts. 

Un certain nombre de cadavres ont été transportés 
ici h er soir ; les autres seront emportés dans la ma- 
tinée. 

On assure que les eaux ont entraîné au loin les ca- 
davres de plusieurs victimes ; on en a retiré un très 
loin du lieu de l'accident. 

Jusqu'à dix heures du matin, 60 cadavres ont été 
retirés en tout ; il est très difficile de lever les 
deux premiers wagons qui sont encore dans la 
B.rse. 

De grandes précautions sont nécessa:res pour évi- 
ter les fausses reconnaissances des corps qu: y sont 
contenus. 

Une souscription officielle en faveur des victimes est 
ouverte. 

Le gouvernement de Bâle s'occupe de la question 
des obsèques communes qui -pourront avoir lieu do- 
m&in matin, si tous les corps sont retirés, 

Bâle, 16 juin. — Le wagon qui pendait entre le 
pont et les débris a pu être retiré par deux ma- 
chines. 

On peut voir maintenant d'autres cadavres. 
Jusqu'à midi 6;> morts dont 7 inconnus, ont été 

retirés. 
H y a encore 35 blessés à l'hôpital de Bâle; dix ont 

été renvoyés chez tux. 
L nombre exact dus blessés est inconnu, beaucoup 

d'entre eux s'étant fait transporter dans leur fa- 
m lie. 

Bâle, 16 juin. — Sur 65 cadavres actuellement re- 
tirés 5 ne sont pas encore reconnus. On les a photo- 
graphiés et enterrés provisoirement au cimetière de 
Moenchenstein. Beaucoup sont encore sous les débris. 
Pour lever ces derniers on a posé une grue sur la tête 
du pont. Le travail est très difficile caria B r^e monte 
toujours Un coupé de deux ème classe probable- 
ment occupé par.des étrangers, repose sur le fond où 
l'on est sûr que beaucoup de victimes sont encore 
étendues. 

CHAMBRE DES DÉPITES 
Séance du mardi i 6 juin 

Présidence de M. FLOQUET, président. 
La séance est ouverte à 2 heures. 

LE DttOlT SUR LE PAN ÉTRANGER 
Vote d'un droit de 5 francs 

A.prês une série do rectifications au procès-verbal, 
parmi lesquelles cell.î de M. Cunéo d'Ornano, qui dit 
avoir toujours refusé les taxes frappant l'alimentation 
du pauvre, l'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet du Uni g nér .1 des douanes. 

M. LE PRéSIDENT. — La Chambre a repoussé hier le 
droit sie 6 francs sur le numéro 75 (biscuits ae mer et 
pains). 

M Dron a la parole pour soutenir un amendement 
qu'il présente et dans lequel il propose un droit de 5 fr. 
au lieu de 6. 

Plusieurs membres â gauche. —Alors, on rouvre la 
discussion. 

Discours   de   AS.   Dron 
DÉPUTÉ DE TOURCOING 

M. DRON. — Nous avons bien le droit de croire qu" si 
1E Chambre a repoussé le droit de 6 fr , c'est qu'elle l'a 
tr iuvé exagéré, et de déposer un amende ment qui en 
abaisse le chiffre. 

J:i ne reviendrai pas sur une discussion quiesten effet 
épuisée. J'avais, il y a un an fait une étude complète 
de cette question, et je voulais présenter une proposi- 
tion de loi dont le but était de réparer l'omission faite en 
1M7, alors qu'on a voté les droits de 5 francs sur le blé 
et de 8 francs sur la farine. Diverses considérations 
m'en ont empêché. 

Je comptais, voyant l'acquiescement de la commission 
et du Gouvernement au droit de 6 fr. sur le pain.n'avoir 
pins à m'occuper de cette affaire. 

Puisqu'elle est remise in question par le vote d'hier, 
j'ai quelques renseignements à vous fournir. 

A qualité égale, la différence entre le prix du pain belge 
et celui du pain français n'est pas de plus de 2 centimes, 
et ce serait faire bien peu de cas du bon sens populaire 
que de prêter à nos populations la crainte d'une préten- 

amendement? 
ime à la. 

fabrication étrangère. 
:}êf DRON. — Je-me demande quels principes r*our-. 

râlant invoquer les 372 de nos collègues qui ont voté le 
droit Btir le bte pour refuser le droit sur le pain, qui en 
eat/la. conséquence forcée. Est-ce un avantage que vons 
voulez faire à notre région 1 Mais elle a assez le senti- 
ment de l'égalité pour ne pas désirer un traitement ex 
Cflgtionnel. 
_iBst-ee à nos ouvrier s que vous voulez être agréables t 
lis savent raisonner avec pins de générosité que ceux 
qui prétendent, parler pour eux ; ils ont le sentiment de 
la solidarité qui unit tous les travailleurs. (Très hien ! 
très bien t au centre et à droite.) 

M. JULES MATONS. — Les travailleurs de mon pays re- 
poussent ce <i oit sur le pain. (Brut ) 

M 1SA.MBF.RT. — On ne mange pas de paiu belge à 
$çrêftde. 

-, Je me crois autorisé à dire que nos- ou- 
vriers ne voudraient pas, ponr un- léger Mbéâee.- jouir 
d'un avantage particulier. Ils connaissent trop l'avilis- 
sement que produit sur leur main-d'œuvre la concur- 
rence de la main-d'œuvre étrangère pour ne pas êiredu 
côte, d-s patrons et des ouvriers boulangers de nos ré- 
gions. Et qui doncest mieux placé pour juger laqueslion 
que le3 représentants des régions intéressées? 

En ce qui concerne mon département, le Conseil gê- 
né al, le Conseil d'arrondissement, les sociétés d'agri- 
gti'lture, lès chambres de commerce ont réclamé depuis 
longtemps, à maintes reprises, un droit sur le pain fa- 
briqué à l'étranger Doutez-vous, après cela, du senti- 
ment qui anime les ouvriers? 

Eh bien, consultez notre collègue M. Basly. qui a pu 
récemment tâter l'opinion publique : il a soulevé la 
question dans la presse et dans des réunions publiques, 
et pas un électeur ne l'a désapprouvé. (Interruptions.) 
S'il m'était permU de parler de moi. je dirais que la 
proposition dont je viens de vous eutretenir a été sou- 
mise â mes concitoyens : elle figure dans un journal 
répandu, lt Progrès du Nord, et n'a pas rencontré la 
nt-iindre opposition. 

Je l'ai discutée dans une réunion publique où plus de 
1,000 ouvriers étaient réunis, pas un n'a protesté. Ah t 
tfe»\ que les ouvriers ne veulent pas refuser aux autres 
m qu'Us demandent pour eux-mêmes : le droit au tra- 
vail. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Voyons les conséquences de l'état de chos* s actuel.En 
1889, il est entré en France 80 millirns de kilos de pain 
étranger, dont 16 millions de kilos pour le département 
du Nord; sur ces 16 millions, 13 millions provenaient de 
boulangeries françaises qui ont été forcées d'aller s'éta- 
blir en Belgique. Aujourd'hui, dans nos contrées, plus 
de 300 fours sont fermés. Roubaix, en 1887, comptait 250 
boulangers; il n'y en a plus aujourd'hui 150, et ils n'arri- 
vent pas à vendre leurs fonds. 

La petite ville d'Halluin, près de la frontière, comp- 
tait en 1887, 25 fours, il en restait deux en 1889, il n'en 
reste peut-être plus un aujourd'hui. De Charleville à la 
frontière de l'Est, plus de cent fours sont fermés, les 
faillites succèdent aux faillites. 

Donc, les plaintes dont je me fais l'écho sont légitimes, 
elles le sont d'autant plus que, parmi nos boulangers, 
ce sont les plus petits qui sont les plus malheureux. Le 
boulanger qui a une certaine situation, qui a cheval et 
voiture, loue un four en Belgique, y cuit son pain et 
l'apporte en France à sa clientèle ; mais le petit boulan- 
ger, qui n'a pas cette ressource, est complètement ruiné. 
(Très bien ! trè « bien /) 

Et croyez-vous aussi qu'il n'y ait pas à tenir compte 
de la fortune morale de gens qui, il y a quelques années, 
vivaient de leur travail et pouvaient élever leur famille, 
et qui sont nargués a jourd'hui par les boulangers bel- 
ges ou prussiens, qui les ont supplantés? 

Et les salaires? Voilà l'ouvrier français de toutes les 
industries afférentes à la boulangerie qui se trouve privé 
de nombreuses journées de travail, et, par conséquent, 
de salaires. Je ne crois pas pourtant qu'on puisse dire 
que le travail français doit être réserve a des ouvriers 
étrangers. (Très bien 1 très bien!) Chômage des ouvriers, 
chômage des moulins, telles sont les conséquences de la 
situation actuelle. Quant à la question budgétaire, elle a 
Fiusai son importance» 

En 1889, les droits qui ont échappé à l'Etat par suite 
de l'omission du pain dans le tarif des douan s ne s'élè- 
ve t pas à moins de 1 million 100 000 ou 200,000 francs. 
Ajoutez les droits non perçus sur les patentes, sur les 
chevaux et voit ures.et vous voyez la p rte que le Trésor 
subit. Enfin l'état actuel peut constituer un véritable 
encouragement à ia fraude. Qui «ous dit qu'on ne se ser- 
vira pas dn paiu pour importer des objets précieux ? 
(Bruit à gauche.) 

C'est cependant une hypothèse fort admissible. Le 
contrôle sera des plus difficiles, on ne pourrait guère 
l'exercer qu'en prescrivant aux douaniers de couper les 
pains en morceaux. 

Enfin, une dernière considération : il y a quelque dan- 
ger dans cette diminution des fours en activité à la fron- 
tière, au point de vue de l'alimentation de nos soldats. 
Pendant les dernières grandes manœuvres on a pu se 
convaincre que le pain fourni chaque jour à nos sol 
dats était de provenance belge ou allemande. 

Eu terminant, je fais appel à votre bon sens et à 
votre esprit de justice. Vous ne pouvez pas, en bonne 
logique, repousser le droit que nous vous demandons, 
et votre équité voudra certainement mètre un terme à 
la situation qui nous est faite. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre.,) 

RÉPONSE DE M. PEYTRAL 
M. PEYTR.IL rappelle, non sans affectation et aux ru- 

meurs du centre, que c'est à 1» suite de ses observations 
d'hier que lu Chambre a repoussé le droit sur le pain. 

La Chambre doit persister dans sa résolution et ne 
pas écouttr la logique qu'invoque la commission des 
douanes. 

Voix au centre : Nous frappons le pain étranger. 
M. PEYTRAL,.— Vous le dites, mais, en réalité, vous 

frappez le pain français. (Réclamations et bruit au 
centre.) 

M. Peytral déclare ne pas comprendre ces exclama- 
tions. 

Mais les interruptions se succèdent ; le centre prend A 
partie l'orateur, et M. Méline lui-même se fait remarquer 
par l'énergie de SES protestations contre les a'légations 
de M. Peytral. 

Le député de Marseille.en terminant, réclame l'exemp- 
tion, dans l'intérêt de l'ouvrier du Nord qne le droit 
proposé aurait pour résultat de frapper d'un impôt 
moyen de 15 francs par an. ('Murmures violents au cen- 
tre.) 

M. GUILLEMIN 
■::-M GUILLEMIN. — Les ouvriers boulangers français, 

actuellement, sont obligés d'aller au-delà de la frontière 
cuire leur pain s'ils veulent vivre. 

Si vous les abandonnez, les belges, dans peu de temps, 
vont se trouver  maîtres   des marchés et vendront leur 
gain à nos ouvriers   aussi cher  qu'ils   voudront. (Très 

ien! au centre et à droite.) 
C'çst cela ! oni, oui ! aux  voix I (Bruit à gauche.) 
M. GuILLEMI.V. — Nous devons donc voter le droit. 

M.   BASLY     . 
M. BASLY. — Après avoir voté le droit fur le blé. il 

faut de toute nécessité voter le droit sur le pain. {'Ap- 
plaudissements au centre. Interruptio is prolongées à 
gauche.) Je vous parle au nom des ouvriers. (Très bien ! 
au centre. Exclamations ironiques à gauche.) et je puis 
vous dire qu'il leur est nécessaire d'avoir un droit sur le 
pain, sous peine de ruiner non seulement le boulanger, 
mais aussi nos associations coopératives ouvrières.(Ap- 
plaudissements au centre.) 

Voix à gauche : C'est une réclame électorale. 
Cris : A<ix voix ! aqx voix 1 
Cris à gauche : L'opinion du gouvernement ! 

RÉPONSE DU RAPPORTEUR 
M. DE VILLEBOIS-MAREUIL, rapporteur. — La Commis- 

sion, d'aeeoru avec le gouvernement, accepte l'amende- 
ment. (Réclamations à gauche.) 

Le droit de cinq francs, proposé par M. Dron, est mis 
aux voix. 

Pendant le scrutin, une vive agitation règne dans la 
salle; les membres de la commission des douanes, M. 
Méline en tête, vont de banc en banc, sollicitant les suf- 
frages; la lutte est vive; le bureau est très entouré pen- 
dant le dépouillement du scrutin. 

LE VOTE. — LE DROIT EST VOTE 
Par 291 voix contre 211, la Chambre adopte la propo- 

vition de M. Dron, frappant d'un droit de 5 francs par 
100 kilos le biscuit de mer et le pain. 

Le centre applaudit, la gauche répond, de son côté, 
par des applaudissements ironiques. —(Bruit.) 

La Chambre adopte ensuite une disposition addition- 
nelle de M. Viger portant qne cette tarification n'est 
applicable qu'au pain importé comme objet de commerce 
et non -aux petites quantités de pain importées par les 
riverains pour leur consommationnelle. 

M. LEYDET demande au ministre de l'agriculture de 
dire si le droit sur le pain diminuera en même temps 
que le droit sur le blé. 

M. DEY ELLE, ministre de l'agriculture. — La loi qui 
revient du Sénat relative au droit sur le blé permettra 
d'introduire une disposition addition. 

Le gouvernement en délibérera demain avec la com- 
mission des douanes. 

Les antres articles 
N" 76. — Gruaux, semoules en gruau (grosse farine), 

grains perlés ou mondés; chiffre de la commission par 
100 kilos 8 fr. (Adopté. ) 

N " 77 — Semoules en pâte et pâtes d'Italie, chiffre de 
la commission 10 fr. et 8 fr. (Adopté ) 

N' 78. — Sagou. salep, manioc et leurs dérivés, chif- 
fres de la commission 0 fr. et 6 fr. (Adopté.) 

N' 79. — Riz en paille, chiffre de la Commission 3 fr. 
brisures de riz, 6 fr.; riz entier farines et semoules, 
chiffre   de la Commission 8 fr. 

Les articles 80 à 87 sont ensuite adoptés. 
La suite de la discussion est  renvoyée à  jeudi su 

demande du gouvernement. 
Les Français a Haitl 

L'interpellation de M. l,aur sur la protection à accor- 
der à nos nationaux à Haïti, qui était à l'ordre du jour 
de demain est renvoyée à mercredi en huit. 

LA protection des salaires 
M. Jules Roche développe un projet de loi sur la pro- 

tection des salaires et sur la procédure à suivre dans les 
saisies-arrêts. (Renvoyé à la commission du travail.) 

La séance est levée a 6 heures 20. 

L'INCIDENT DE BETHLEEM 
Paris, 16 juin. — On sait que, grâce à l'attitude 

ferme du gouvernement français et de son ambassa- 
deur, M. de Montebello, le récent conflit dans la cha- 
pelle de Bethléen sera aplani à la satisfaction de la 
France, qui, d'ailleurs, ne réclame que l'exécution 
des ira tés. 

L'incident, en lui-même, ne fait pas honneur à la 
dignité du clergé grec. Il est constaté, en effet, qu'à 
l'occasion d'une procession, le 23 mai, les popes grecs, 
armés de revolvers et de poignards, tentaient de for- 
cer l'entrée d'une porte et d'un escal er appartenant 
exclusivement aux Latins, représentés par les gar- 
diens franciscains. Un pope a assailli avec son poi- 
gnard le fra Tommaso de Ferentino, premier sacris- 
tain de la grotte de la Nativité ; un autre pope, dé- 
chargeant son revolver, blessa même un de ses con- 
frères. Les franciscains se sont défendus mais sans 
faire usage des armes. Finalement, la troupe turque 
a été obligée d'intervenir et de séparer les deux ad- 
versaires. 

Le sultan, qui a été saisi  de l'affaire par le comte 

de Montebello, a promis de faire justice. 
L'Europe, dans bien, des circonstances, & reconnu 

de fait le privilège de la France ; il suffit de rappeler 
l'expédition de Syrie de 1860, où les grandes puis- 
sances confiaient à la France le mandat de rétablir,par 
la force des armes, la paix entre Druses et Maro- 
nites. 

Aux yeux des populations asiatiques, c'est la 
France qui est le principal représentant de la civilisa- 
tion occidentale. C'est donc un devoir moral ponr la 
France, comme il est de son intérêt politique, de 
maintenir intacts ses droits et d'en assumer la» 
charge. 

NOUVELLES DU JOUR 
Réunion des garçons épiciers de Parte 

Paris, lg juin.— Los garçons épiciers, qni récla- 
ment une diminution d'heures de travail, ont tenu 
une réunion, ce soir, A Clichy. 

A la suite de cette réunion, ils se sont   portés, an 
nombre de 200  environ,  rue Montmartre, A minuit, 
pour manifester devant les journaux et faire appel A 
leur sympathie. La police les a dispersés. 

Le ministre dn Chili a Paris 
Paris, 16 juin. -- Le. ministre plénipotentiaire du 

Chili A Paris vient d'être remplacé par M Godoy, 
tout récemment nommé A Berlin. 

M. Godoy est le même diplomate qui avait tenté de 
faire évader dn Havre, au lendemain de l'ordonnance 
de séquestre, le cuirassé Président Erazzis. 

Le président Balnuuseda 
Paris, 16 juin. — Le Soir publie la dépêche sui- 

vante de source congressiste : 
« Santiago, 22 mai. — Un changement de Cabinet vient 

de se produire- Une émotion règne à Santiago où l'on 
attend d'une semaine à l'antre ^arrivée de l'armée con- 
gressiste, qni marche du nord au sud. 

» Les agents du président Balmacéda continuent à jeter 
en prison tontes les personnes qui se montrent mscon- 
tententes de son gouvernement; tous les sergents du 7e 
régiment d'infanterie en garnison à Santiago, ont été fu- 
sillés par ordre de M. Balmacéda. » 

Les grandes manœuvres navales 
Toulon, 16 juin. — Les préparatifs d'armement 

des navires désignés pour les grandes manœuvres 
sont activement poussés. Les croiseurs : La Pérouse, 
Petit-Thouarsy Desaix, Condor ; les cuirassés : Caï- 
man et Redoutable seront demain complètement 
prêts. Tons les torpilleurs de haute mer sont prêts A 
partir ; on n'a aucune instruction officielle relative- 
ment A la présence du ministre de la marine et A la 
mobilisation. 

La catastrophe de Moenchenstein 
Bâle, 16 juin. — Le gouvernement a abandonné 

l'idée de faire des obsèques générales aux victimes, 
de nombreux cadavres étant encore dans la Birse. 
Demain, on inhumera les corps qui ont été retirés. 

Bâle, 16 juin. — Les journaux bâlois préparent la 
population A apprendre que la catastrophe est encore 
plus terrible qu'on ne le croyait. Le chiffre des morts 
est de plus de 150. 

Les BaslerMachtrichter disent que le train avait un 
nombre de wagons plus grand aue celui annoncé par 
le gouvernement cantonal. 

Le nombre des morts retirés est actuellement de 
69. Tous les cadavres sont transportés A Bâle. 

Détail horrible : nn   -wagon   de   première   classe, 
E ou vaut contenir 72 personnes, est encore au fond de 

% Birse. 
Tous les sapeurs du génie travaillent A le relever 

avec de paissante» gruos ; mais la ploie, qui tombe A 
torrents, grossit la Birse, rendant le travail très diffi- 
cile. 

Berne, 16 juin. — La liste officielle, encore incom- 
plète, des victimes de la catastrophe de Moenchens- 
tein donne les noms des 80 morts, de 100 blessés et 
de 70 disparus, sans aucun doute morts; environ 200 
personnes légèrement blessées sont soignées A domi- 
cile. 

Le suicide de H. Poniatowski 
Belgrade, 16 juin. — M. Poniatowski, qui a été 

consul A Prizrend, où il a été trouvé mort dans son 
lit, s'est effectivement suicidé. 

Une grève de blanchisseuses 
Londres, 16 juin.— Les blanchisseuses de plusieurs 

quartiers de Londres se sont mises en grève et récla- 
ment la journée de huit heures. 

Celles du quartier de Marylebonne ont brisé les fe- 
nêtres de plusieurs buanderies et ont  hué la  police, 
qui voulait les empêcher d'agir de la sorte. 
Incendie d'un navire. — L'éqntpage et les pas- 

sagers luttent cinq jours contre les flammes. 
— Sauvetage providentiel. 
Liverpool, 16 juin. — Le navire Cxty of Richmond 

de la ligne Inman, venant de New-York, est arrivé 1* 
14 A Queenstôwn et le 15 A Liverpool. Le feu s'était 
déclaré mercredi dans nue cargaison de balles de co- 
ton . Grâce A la présence d'esprit des officiers, au zèlo 
et au courage de l'équipage et des passagers, il n'y a 
eu aue des dégâts matériels. 

L alarme ayant été donnée, une certaine  panique 
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DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FTL SPaCtAL) 

Les centimes additionnels dans le Nord 
Paris, 17 juin. — Le gouvernement a sa si la Cham- 

bre d'un projet autorisant le département du Nord A 
s'imposer eztraordiuairement, en 1892, deux centimes 
additionnels, pour en consacrer le produit à diverses 
<ii penses d'intérêt départemental. 

L'affaire de la mélinite. —Jugement 
Paris, 17 juin. — Sont condamnés: Turpin, A cinq 

ans de prison, denx mille francs d'amende et cinq 
ans d'interdiction des droits civiques mentionnés dans 
l'article 42 ; 

Triponé, A cinq ans de prison, deux mille francs 
d'amende, dix ans d'interdiction des droits civiques 
et dix ans d'interdiction de séjour dans les lienx qui 
lui seront notifiés. 

Fesseler, cinq ans de prison, mille francs d'amende 
et cinq ans d'interdiction des droits civiques ; 

Feuvrier, deux ans de prison, cinq cents francs 
d'amende et cinq ans d'interdiction des droits civi- 
ques. 
Les employés des Tramways-Nord. — La réu- 

nion de mercredi matin. — Fusion avec les 
employés d'Omnibus. 

^ Paris, 17 juin. — Les employés des Tramways- 
Nord ont tenu ce matin une seconde réunion de nuit, 
Avenue de Samt-Ouen. 

La séance est ouverte A deux heures ; plus de 300 
contrôleurs, cochers et conducteurs sont dans la 
salle. 

M. Boulanger, président du syndicat des omnibus, 
préside assisté de MM. Boscas et Renaud, vice-prési- 
dents dn même syndicat. 

M, Beauquis, conducteur, l'un des délégués r.om- 
mes dans la dernière réunion, rend d'abord compte 
des résultats de l'entrevue avec la Compagnie. 

Il déclare que le secrétaire, M Boyer, s est permis, 
devant le Conseil d'administration de la Compagnie 
de trouver ridicule la demande d'un -traitement de 
dbbut de 5 francs; il qualifie l'attitude de M. Boyer de 
dtplorable et ajoute que, depuis cette première en- 
trevue, le secrétaire ne s'est plus présenté et qu'il 
vient môme d'envoyer sa démission.Un antre délégué, 
M. Richard, est également démissionnaire, 

M. Gonsard, cocher, après avoir signalé, lui aussi, 
l'attitude dn renégat Boyer, reproche de plu* — " ' 
légué Maires contrôleur, de s'être o»»- "' —* dé- 
Bjyer. — oertéA part avec 

« Bov»1* U .., ajoute i orateur, nous a déclaré que Dons 
a. <ons tort de fuaionner «vee les Omnibus, qui nous 
ri. lieront. Je ne comprends pas que M. Maires n'ait 
pas prolesté contre ces paroles. » 

M. Renaud, au nom du Sycnjat des omnibus, re- 
mercie les employés des tramways de leur invitation, 
engage tout le monde A ne pas se désunir sur des 
questions de personne et espère qu'avant peu on 
pourra donner nne réunion générale de tous les em- 
ployés des tramways et omuibus de la Seine. 

M. de Peretti, eomme doyen des contrôleurs,prend 
alors la parole et déclare se refuser A nommer comme 
secrétaire nne casquette galonnée. 

Il faut selon lui nommer nn conducteur, et il pro- 
pose de nommer M. Gresset. (Non t non l) 

M. Mariton, contrôleur, est nommé secrétaire A 
une forte majorité. 

M. Boscas proche une fois de plus l'union et dé- 
clare qu'il ne doity avoir dans la salle ni contrôleurs, 
ni conducteurs, ni cochers, rien que des camarades 
unis par les mômes intérêts. 

M. Futy est nommé délégué pour les employés de 
dépôts. 

On fixe ensuite A 1,800 fr. les appointements du 
secrétaire; puis, sur la proposition du président, on 
décide d'adopter le môme programme que le syndicat 
des Omnibus. 

M. Mariton, le nouveau, secrétaire, déclare qu'il 
saura mériter la confiance que ses collègues ont bien 
voulu lui témoigner. 

On décide enfin qu'une quête sera faite dans les dé- 
pôts pour les grévistes de Lyon et la séance est levée 
sans incident A trois heures et demie. 

L'impératrice Eugénie à Paris 
De la Presse .* 
« On dit que, dans les conseils du gouvernement, on 

aurait décidé de faire prier l'ex-impératrice Eugénie d'a- 
bréger son séjour à Paris. 

On lit dans le Gaulois : 
« L'impératrice Eugénie mène A Paris nne existence 

très retirée.n'en déplaise A certains nouvellistes qui l'oat 
fait assister A nn dtner de trente-six couverts. La vérité 
est qu'elle ne sort jamais le soir\des appartements 
qu'elle occupe A l'hôtel Continental. 

» Dans la journée, elle a fait un  certain nombre de 
Sromenades qui lut ont rappelé son temps d'impératrice. 

'est ainsi que. dimanche dernier, A l'issue de la messe 
qu'elle avait entendue à Saint-Rech, elle a voulu voir 
l'emplacement où furent les Tuileries impériales. Accom- 
pagnée d'nn ami, elle est allée visiter le jardin et a causé 
quelques instants avec un jeune jardinier, qui ne l'a pas 
reconnue. A l'aide des indications recueillies dans set 
entretien, elle a pu retrouver la place du jardin privé 
où jouait le prince impérial 

» C'est la première fois qne l'anoienn» - 
tminflr ton Amnfinii devint lui *** -'        ".. s dominer son émotion devant l*« souveraine a pu 

années, lors d'oa.«v--' ._» xuileries.il y a quelques 
asaex  *—' ..«i passage A Paris, elle s'était crue 

„■. te pour maîtriser ses souvenirs, «t elle avait 
donné l'adresse de son ancien palais au cocher qni la 
conduisait. Ea route, elle rebroussa chemin. 

» Si courageuse cependant qu'elle soit devenue en face 
de déchirantes évocations. l'Impératrice ne peut qu'é- 
prouver, on le conçoit aisément, une pénible émotion 
lorsqu'à nn td^ne, A un geste, ou mêm<i A un salut de 
passant elle s'aperço.t que son ineuguito est découvert. 
Son seul désir est de passer inaperçu» par ses aw.ie.ns 

fidèles. Et c'est pourquoi il n'y a même pas de registre 
d'inscription pour elle A l'hôtel Coninental.     Q 

• L'impératrice a prolongé son séjour A Paris plus que 
ne le comportaient ses prévisions. Son étatde santé en a 
été la première cause. Elle souffre, en effet, de maux de 
gorge n'ayant rien d'inquiétant, mais qui la rendent, en 
ce moment, à peu prés aphone. Ensuite, il lui es.t diffi- 
cile de rentrer actuellement A Farnborough, toute sa 
domesticité étant atteinte par l'infiuenzaqni sévit cruel- 
lement, comme on le sait, en Angleterre. 

» Ajouterons-nous que, devant les intimes dont elle a 
reçu la visite, elle ne prononce pas un mot de politique? 
Du reste, il faut reconnaître que le gouvernement a le 
bon esprit d'épargner la vexation d'une surveillance qui 
serait puérile, A cette épouse, à cette mère infortunée, 
pour jamais détachée du monde. 

s P.-S. — L'impératrice Eugénie a visité hier matin le 
musée de Cluny. » 

Contre la triple alliance. — Une manifestation 
à Rome. — Nombreux députés présents 

Rome, 17 juin. — Hier soir a eu lieu au Cercle ra- 
dical, une manifestatiun imposante contre la triple 
alliance. 

Parmi les assistants, on remarquait les députés 
Bovio, Imbriani, Santini, Casilli, Casini, Ferri, Co- 
lajani, Maffi, Diligente, Ferrari, Pianzini, Severi, 
Barzilaï. 

Ce dernier exprime le vœu qu'un jour soit choisi 
pour faire dans toute l'Italie un 1er Mai contre la 
Tripliee. 

Après lui, un grand nombre d'orateurs ont pris la 
parole pour s'élever contre une alliance préjudiciable 
aux intérêts essentiels de l'Italie. 

Destruction du Mont-Athos 

Belgrade, 17 juin. — Un incendie vient de détruire 
complètement le célèbre monastère du Mont-Athos. 

La quintuple alliance 

Bruxelles, 17 juin. — L'Etoile belge, dans une dé- 
pêche de La Haye, annonce l'adhésion de la Hollande 
A la quadruple alliance. 

Un complot socialiste en AutrJ^e 

Vienne, 17 juin. — Le oorre.--ondant du voVtsblaU 
de Berlin, organe »^-ialirte, Si.. Hennemann, vient 
o être arr* ^ aiMi que m feaime. Tons deux sont ac- 
cuses d'avoir fomenté un complot socialiste. 

Le ministre de la justice présentera au cours de 
cette session un nouveau projet de code pénal eontra 
les socialistes. 

La visite de l'empereur et de l'impératrice 
d'Allemagne en Angleterre 

Londres, 17 juin. — L'amirauté a donné A l'esca- 
dre de la Manche l'ordre de ce rendre ~ A Sheerness 
pour saluer l'empereur et l'impératrice d'Allemagne, 
qu- arriveront le 4 juillet sur le Hohenaollern, se 
rendant A Windsor. 

Chambre  de ç  Députés 
Séance du mercredi 17 juin 

Présidence de M. FLOQOKT, président 

L'INTERPELLATION DE M. CHICHE 
l'affaire    de    FourxaieB 

La séance est ouverte A denx heures. 
^ Ii?nir,e.d,!\Joulr appelle la discussion de l'interpellation 
de M. Chichô su la non application de la loi pénale aux 
agents de la force publique qni  n'ont pas procédé  A 
Fournues, aux sommations prescrites par la loi dn 7 juin 

M. CHICHE. — La question intéresse, au plus haut de- 
gré la classe ouvrière, puisqu'il s'agit des siens,- mais 
j entends me renfermer sur le terrain juridique 

L'orateur rappelle la collision de Fonrmies et les dé- 
bats auxquels elle a donné lieu A la Chambre. 

La conséquence des denx votes de la Chambre était 
que la justice devait suivre son cours normal et récrulier 
vis-à-vis de tous ceux qui avaient commis des délits dans 
la journée du l-r mai. —«» 

Au lieu de cela, on n'a poursuivi qu'une série de dé- 
linquants. On a commis un déni de justice, (bruit A cau- 
chej, en laissant en dehors de toute action ceux oui 
avaient pris la responsabilité de faire tirer, parles sol- 
dats, sur la population. 

Les soldats, au nombre de quatre cents environ.armés 
de fusils Label, ne couraient pas un péril sérieux de la 
part des manifestants, qni étalent, en grande partie, des 
femmes et des enfants. Avant de faire appel A la violen- 
ce, on avait le devoir absolu de remplir les formalités 
prescrites par la loi dn 16 juin 1848 surlesattroupementa 
(Inattention générale.) 

Cris au centre : Anx voix 1 Concluez t 

LES MARCHES À TERME 
BUIXJBTI1V OU JOUR 

17 juin. 
ROUBAIX-TOURCOING. — La situation est 

aujourd'hui ce qu'elle a été hier et les jours précé- 
dents, c'est-à-dire calme, sans variations sensibles, 
dans lçg cours. 

On a enregistré 65,000 kil. comme suit : 
Caisse de Liquidation de Roubaix-Tourcoing-.  
Buenos-Ayres type 1 : sur juillet 20,000 kil ' à 

5.50; sur août 15,000 kil. à 6.52 li2 ; ensemble 
35,000 kil. 

Caisse de liquidation de Tourcoing. 
Ayres type 1 : sûr juillet 10,000 kil. 
15,000 à 5,45; sur septembre 5,000 kil. 
semble 30,000 kil. 

ANVERS. — Les opérations traitées aujour- 
d'hui dénotent une bonne animation. Il s'est vendu 
39,000 kil. dont voici détail : 

35,000 kil. sur juin, 120,000 sur juillet, 10,000 
sur août, 15,000 sur septembre, 35,000 sur octo- 
bre, 50,000 sur novembre, 25,000 sur décembre, 
80,000 sur janvier et 20,000 sur février. 

Buenos» 
5,47 lt2, 
5,55; en- 


